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La question de la bourse d’étude est liée au respect des droits de 'lHomme

@rib News, 01/04/2014BurundiA : les nouvelles mesures da€™octroi de la bourse aux A©tudiants violent la norme de IA€™AG(
de la non-discrimination.Par Me Emmanuel NKENGURUTSE.La question en rapport avec les nouvelles modalitA©s
da€™octroi de la bourse aux AGtudiants est A poser dans les termes appropriA©s. La bourse doit A2tre gA©rA©e en respectan
rA"gles prAG©cises de droit garantissant A chaque AGtudiant un exercice A©gal et non discriminatoire de son droit A
la€™enseignement supA©rieur. CA€™est moins une question de ressources qua€™une question de respect du droit A 1a€™ A«
discrimination. Dans une sociA©tA© dA©mocratique, la question de ressources ne peut pas prA©valoir sur la norme de IA€™AC
et non-discrimination. 1.A A A A Rappel du contenu de la norme.
Le principe de 14€™A©galitA© sa€™exprime par la€™interdiction des distinctions et des traitements arbitraires ou iIIA@gitimes €
individus. Autrement dit, le principe se traduit par I&€™interdiction des discriminations. Le principe de Ia€TMA©gaI|tA© et de la nc
discrimination est considA©rA© comme un principe fondateur de la dA©mocratie moderne et un des caractA'res principaux
des droits de lA€™homme. De principe philosophique, il est devenu une norme codifiA©e par beaucoup da€™instruments
internationaux relatifs aux droits de I&€™homme et par la plupart des constitutions des pays du monde.La Constitution
burundaise consacre la rA"gle de 1A€™A©galitA© dans son article 22. De plus, le Burundi a ratifiA© un grand nombre da€™instr
internationaux relatifs aux droits de l&€™homme qui consacrent cette rA gle (voir par exemple, |a€™article 19 de la Constitution
qui intA"gre en son sein la DA®©claration universelle des droits de lA€™homme (DUDH), le Pacte international relatif aux droits
civils et politiques (PIDCP), le Pacte international relatif aux droits A©conomiques, sociaux et culturels (PIDESC), la Charte
africaine des droits de IA€™homme et des peuples (CADHP), la Convention sur IA€™ A®©limination de toutes les formes de
discrimination A 1a€™A©gard des femmes (CEDF) et la Convention relative aux droits de Ia€™enfant (CDE).Comme pour tout :
Etat partie, cette rA"gle met A la charge de IaA€™Etat burundais 4 principales obligations (voir article 26, PIDCP), A savoir:- la
garantie de 1A€™A®©galitA© devant la loi qui signifie grosso modo que la loi doit A2tre appliquA©e A tous de maniA're A©gale. -
garantie A tous de I&€™A®©gale protection de la loi. LAE™A©galitA© dans la dA©termination du contenu des lois doit Adtre resp
autrement dit, les lois discriminatoires sont interdites, cA€™est-A -dire les lois qui opA'rent des diffAGrenciations dA©nuA©es de
justifications objectives et raisonnables ou qui, bien qua€™apparemment neutres, ont un effet discriminatoire sur certaines
catA©gories de personnes.- |a€™interdiction de toute discrimination qui exige que non seulement IA€™Etat a Ia€™obligation de
sé&€™abstenir de toute discrimination du fait de son action/omission mais aussi, qua€™il a la&€™obligation da€™interdire la disci
pratiquA©e par des particuliers sur da€™autres particuliers.- la garantie A tous da€™une une protection A©gale et efficace con
toute discrimination. A cA'tA© de Ia€™interdiction formelle de la discrimination, A€ ™Etat a A©galement Ia€™obligation de pren
mesures concrA“tes pour lutter contre la discrimination dans les faits. CA€™est A la lumiA're de ces obligations que les
nouvelles mesures da€™octroi de la bourse aux A©tudiants doivent A2tre analysA©es.A 2.A Les points de conflit entre la norm
la€™A©galitA© et les nouvelles mesures da€™octroi de la bourse.Pour dA©gager les points de conflit, posons-nous 3 question:
ce que la bourse est un droit de lA€™homme garanti par la Constitution et les instruments internationaux ci-haut A©voquA©sA ~
Est-ce que les modalitA©s da€™octroi de la bourse se fondent sur un critAre de discrimination interditA ? Est-ce qua€™un pay:
pauvre comme le Burundi peut satisfaire A toutes ces obligations lorsqua€™il sA€™agit de la rA@alisation des droits A©conomi
sociaux et culturels qui requiert des ressources colossales A«A indisponiblesA A»A ?2.1. La bourseA : droit consacrA©A ? Non,
bourse na€™est pas un droit formellement garanti par la Constitution et les instruments internationaux ratifiA©s par le Burundi.
Toutefois, ces 2 catA©gories da€™instruments consacrent le droit A 1&€™A©ducation. Comme pour tout autre droit consacrA©
Burundi a la€™obligation de prendre toutes les mesures requises, y compris Ia&€™adoption de mesures IA©gislatives, en vue
da€™assurer le plein exercice du droit A 1aA€™A©ducation A toutes les personnes placA©es sous sa juridiction. De ces mesure
peuvent A©merger des droits, des facilitACs, des avantages, etc. Les mesures entreprises au titre de la mise en A“uvre (lois,
rA"glements, politiques, stratA©g|es plans da€™actions, etc.) doivent Adtre apphquA@es de maniAre A©gale et les droits qua€
consacrent sont reconnus A tous sans discrimination aucune. En Ia€™espA-ce, la rA"gle de Ia€TMA©gaI|tA© retrouve toute sa
splendeurA | Ca€™est comme si elle AGtait inscrite A 1a€™intACrieur de chaque droit et libertA© et des mesures qui en render
possible. Parmi les mesures de mise en A“uvre du droit A 1a€™A©ducation, le PIDESC lui-mA2me cite expressA©ment
la€™AGtablissement da€™un systA'me adA©quat de bourses (article 13, 2. e)A ; cette expression devant A«A Adtre rapprochA
dispositions du pacte sur la non-discrimination et |A€™A©galitA©: le systA 'me de bourses doit favoriser, dans des conditions
da€™A©galitA©, la€™accA's A 1a€E™A©ducation des personnes appartenant aux groupes dA©favorisA©sA A» (ComitA© des
sociaux et culturels, Observation gA©nA©rale nA°13, A§ 26). En appliquant la norme A notre cas d&€™A®tude, |a€™assistanc
financiA're accordA©e A«A aux laurA©ats ACligibles A Ia€™enseignement supA®©rieur (&€)A A» (voir Ordonnance ministACrie
du 12/2/2014 portant modalitA©s da€™assistance aux laurA©ats A©ligibles A 1a€™enseignement supACrieur au titre de Ia€™:¢
acadA©mique 2013-2014) A doit, en consA©quence, A?tre distribuA©e de maniAre AGgale A tous ces laurA©ats, comme cela
dA©coule de Ia€™obligation da€™A©galitA© devant la loi (1A re obligation ci-haut A©voquA©e). De mA2me, le rA glement fixa
critA"res da€™accA’s A la bourse ne contient aucun A©IA©ment pouvant indiquer que la prA©occupation en rapport avec les
personnes appartenant aux groupes dA©favorisA©sA ait AOtA®© prise en considACration! Mais le dA©bat na€™est pas closA : ¢
critA're de distinction utilisA© par le rA"glement en cause relA"ve des critAres de discrimination prohibA©s?2.2. A CritA're
da€™attribution de la bourseA : motif de discrimination prohibA©A ?Le critA're des notes obtenues A 1a€™examen da€™Etat L
attribuer la bourse da€™A®tude constitue, A mon avis, un des critA res de discrimination prohibA©s. Par deux arguments je le
dA©montre. Certes, ce critA're ne figure pas dans la liste des critAres de discrimination prohibA©s gA©nA©ralement A©numAc
par les instruments protecteurs des droits de la&€™homme: race, couleur, sexe, langue, religion, ethnie, opinion politique ou
toute autre opinion, origine nationale ou sociale, fortune, naissance, handicap, maladie ou de toute autre situation (article
22, Constitution burundaise, articles 2 et 26 du PIDCP, article 2, PIDESC, etc.). Mais il faut noter que cette A©OnumA®©ration
na€™est qua€™exemplative. L&€™usage des mots A«A notammentA A» qui prA©cA"de la liste des motifs et de A«A toute autr
qui terminent lA€™A©numA®©ration indique que da€™autres critAres peuvent Adtre A la base des discriminations. En principe,
qua€™un critAre traite diff AOremment des personnes se trouvant dans une mA2me situation de maniAre A privilA©gier les un
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et A dAC©favoriser les autres pour que ce critA're soit considA©rA© comme discriminatoire et par consA©quent jugA© prohibAcC
rA"glement qui dA©termine des critA res da€™accA's A la bourse privilA©giant certaines catA©gories da€™ACtudiants et excl
catA©gories est par consA©quent contraire A la Constitution et viole A€ ™obligation de garantir A tous IA€™A©gale protection
(2A"me obligation ci-haut A©voquA®©e).Par ailleurs, il faut tenir compte des notions de discrimination directe dA©guisACe et de
discrimination indirecte (voir Dr. Julie Ringelheim, Droit international et europA©en de 1A4€™A©galitA© et de la non-discriminatiol
UniversitA© de Nantes, 2009-2010, pp. 23-27). La discrimination directe dA©guisA©e consiste en [a€™utilisation dA€™un critA’
apparence neutre mais avec la€™intention da€™exclure des catA©gories de personnes du bA©nAofice de la loi en cause. SA€
de la discrimination indirecte, il y a application da€™une norme dont les effets sont discriminatoires, mA2me si |a€™intention de
discriminer AGtait absente dans le chef de la€™auteur de la norme.A Dans les deux cas, les organes onusiens de surveillance
des traitA®©s relatifs aux droits de lA€™homme conseillent de baser |a&€™analyse sur le caractA re raisonnable et objectif des
critA"res utilisA©s ou de la IA©gitimitA© des buts poursuivis (voir ComitA© des droits de l&€™homme des Nations Unies, Obser
gAonAcrale nA°18, Non-discrimination, A§ 13). Dans le cas da€™espA‘ce, le critA're utilisA© dans I&€™octroi de la bourse rer
ces 2 cas de figure. A tout le moins, le critA're de notes est constitutif d&€™une discrimination indirecte, et par consA©quent,
interdit. Car, il est A douter qua€™il soit IA©gitime eu A©gard au but visA© qui est celui da€™assurer A tous les A«A laurA©at
la€™exercice du droit A 1a€™enseignement supACrieurA ! Pareillement, il nA€™est pas AGtabli qua€™il est raisonnable et obj;
bourse sur base des notes obtenues par les candidats bA©nA®ficiairesA ! Les notes da€™examen ne servent, normalement, gt
dAGterminer les capacitA©s requises pour accA©der A tel ou tel autre niveau da€™enseignement, notamment le niveau supAc
Ce qui est dAOJA le cas pour IA€™examen da€™Etat. A cet A©gard, le PIDESCA est sans A©quivoque: 1&€™enseignement su
Aatre renduA accessible A tous en pleine A©galitA©, en fonction des capacitA©s de chacunA», (article 13, 2 ¢). A A Ces capaci
A«A devraient A2tre apprA©ciA©es euA A©gard A |a€™ensemble des connaissances et de Ia€™expACrience desA intACress/
droits A©conomiques, sociaux et culturels, Observation gA©nA®rale nA°13, Le droit A 1a€™A©ducation, A§ 19). DA’s lors que
laurA®ats sont admis au niveau auquel ils prA©tendent suivant ces critA res (rA©ussir lA€™examen da€™Etat), ils doivent pou
obtenir la bourse dans les conditions da€™A©galitA©, A 1a&€™exclusion de tout traitement discriminatoire. Il reste une question/
sont les ressources pour financer la bourse de tous les AGtudiantsA ? 2.3. A Insuffisance des ressourcesA : exemption de
la€™obligation de non-discriminationA ?Une certaine opinion pourrait suggA©rer que tenant compte de la situation A©conomigt
du pays, le critAre retenu peut Adtre qualifiA© de raisonnable et da€™obijectif. Il est cependant difficile de suivre cette opinion.
Pour une simple raison: en matiAre da€™A©galitA© et de non-discrimination, l&€™obligation est immA®©diate. Comme l1a€™inc
ComitA© des DESC, A«A LA€™interdiction de la discrimination, qui est consacrA©e au paragraphe 2 de 1a€™articleA 2 du Pact
sujette A une mise en A“uvre progressive ni tributaire des ressources disponibles: elle sA€™applique sans rA@serve et
directement A tous les aspects de Ia€™enseignement et vaut pour tous les motifs sur lesquels le droit international interdit de
fonder 1a€™exercice da€™une discrimination quelle qua€™elle soitA A»(Observation gA©nA©rale nA°13, Le droit A 14€™AGd!
rA©alitA©, ce na€™est pas la question de ressources qui est posA©e ici, mais celle de IA€™A©galitA© inhAGrente A la dignitA
bourse pourrait mA2me ne pas existerA ; mais dA’s lors qua€™elle est crA©A®Ge, elle doit Adtre reconnue A tous les laurA©ats .
la€™enseignement supA©rieur.Le droit des AGtudiants A rA©clamer la bourse.Les enseignants comme les A©tudiants jouisset
mAames droits de IA€™homme comme les autres personnes habitant au Burundi. lls jouissent en outre des libertA©s
acadA©miques. Les reprA©sentants des AGtudiants qui ont AOtA© chassA©s de Ia€™UniversitA© du Burundi pour avoir reven
la€™A©galitA© de tous les AGtudiants dans I&€™accA’s A la bourse ont vu leurs libertA©s bafouA©esA : libertA© da€™opinio
libertA© de rA©union et da€™association. lIs ne tiennent pas ces libertA®©s de I1&€™autoritA© gouvernementale qui les a chass:
la Constitution (articles 31 et 32). LA€™exercice de ces libertA©s leur permet da€™assurer Ia€™exercice du droit constitutionne
la€™A©ducation qui leur est aussi mA©connu. Le comble, cA€™est qua€™ils ne peuvent pas, dans les conditions actuelles, ex
comme il convient leur droit A un recours effectif en vue de mettre fin aux violations dont ils sont victimes et da&€™obtenir, le
cas A©chA®©ant, rA©parations au prA©judice subiA !A ce sujet, le ComitA© des DESC qui surveille le respect des droits
A®©conomiques, sociaux et culturels dont le droit A 1a€™A©ducation apporte une prA©cision importante: A«A les membres de I:
communautA© universitaire sont libres, individuellement ou collectivement, da€™acquA©rir, deA dA©velopper et de transmettre
savoir et idA©es A travers la recherche, 1a€™enseignement, lAE™A®Gtude, les discussions, la documentation, la production, laA
ou les publications. Les libertA©s acadA©miques englobent la libertA© pour Ia€™individu da€™exprimer librement ses opinions
la€™institution ou le systA"me dans lequel il travaille, da€™exercer ses fonctions sans Adtre soumis A des mesures discriminat
et sans crainte de rA©pression de la part de IA€™ A%stat ouA deA toutA autre acteur, de participer aux travaux da€™organismes
universitaires professionnels ouA reprA©sentatifs et de jouir de tous les droits de lA€™homme reconnus sur le plan international
applicables aux autres individus relevant de la mA2me juridictionA A» (Observation gA©nACrale nA°13, Le droit A Ia€™A©duca
39).3.AAAAAAAAAA Perspectives.ll faut poser la question de la bourse dA€™AGtude 4€“ et dA€™autres problA 'mes nati
perspective du respect des droits de lA€™homme. Assurer le droit A 1a€™A©ducation supA®©rieure sans discrimination est le di
aux pouvoirs publics face A 1a€™insuffisance des ressources requises. Il faudrait dAGfinir des politiques qui permettent
da€™accroA®tre les ressources publiques en vue de pouvoir couvrir les besoins fondamentaux de base aux futurs candidats A
la€™enseignement supAG©rieur. A moins de pouvoir dA©terminer des critA res raisonnables et objectifs pour allA©ger la charge
financiA're induite par la bourse. Mais eu A©gard au niveau de vie de la population burundaise qui ne fait que

continuellement rA©gresser, il est fort A douter de que tels critA'res existent! En effet, sans une amA®lioration gA©nA®rale du
niveau de vie des burundais, un tel aIIA"gement relA"verait de 1a€™illusion. La capacitA@ de I&€™Etat de financer la bourse da€
na€™est donc pas une question isolA©e.Au Burundi, il nous faut une politique de dA©veIoppement volontariste qui met au cent
de toute action et finalitA© IaA€™homme: sa I|bertA© et de son bien-Adtre. Il est AGtabli que les sociA©tAGs ouvertes, aspirant A
libertA© a€“civile, A©Oconomique, politique 4€* sont les plus aptes A apporter des rA©ponses appropriA©es aux besoins de bier
leurs populationsA : besoins au nombre desquels figurent ceux contribuant A la rA©alisation des droits A 1a€™A©ducation, A |
santA©, au travail, A la sA©curitA© sociale, au niveau de vie suffisant (nourriture, vA®ement et logement suffisants), etc. Si
certaines des politiques actuelles rA@ductrices, infantilisantes, manquant de pertinence et marquA©es par da€ ™intenses
combats de coq sans fin et par une A«A sA©grA©gation murA©e dans le particulierA A» persistent, il est A craindre un sA@rieu
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approfondissement des problA"'mes sociaux prA©sents et une inA@vitable incapacitA© de rA©gulation de la sociAGtA® avec co
corollaire Ia€™A®©rosion de la dignitA© de Ia€™homme burundais!A EspAC©rons qua€™on na€™arrivera pas IA . Aux forces de
de progrA’s de toutes parts da€™agirA !'Fait A Bujumbura, le 22 mars 2014.Me Emmanuel NKENGURUTSE,SA®nateur.
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